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ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 

DAjns  la  î>LAJNLL  de  la  convention  nationale 

Du  % i Fructidor  , Vau  troisième  de  la 
JiépubLique  française  , une  et  indivisible^ 


Heprésentans  du  peuple,' 

C’e  ST  avec  la  liberté  la  plus  întacte^^ 
que  les  citoyens  réunis  en  assemblées 
primaires  ^ doivent  délibérer  sur  Pacte 
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constitutionnel  ; et , sans  doute , Ils  ont 
également  le  droit  d’exprimer  leur  vœu 
sur  la  loi  que  vous  avez  jointe  <h  cet 
acte  9 et  qui  est  relative  aux  moyens  de 
terminer  la  révolution. 

Mais,  autant  vous  devez  de  respect  à 
la  volonté  du  peuple  ^ autant  il  importe 
au  peuple  lui-même  dVmpêclier  que  l’une 
des  sections  qui  le  composent  ^ n’usurpe 
la  souveraineté  nationale. 

Cette  usurpation  auroit  lieu  si  ^ au 
milieu  de  six  mille  assemblées  pri- 
maires , on  en  voyoîi  vingt  ou  trente 
créer  un  pouvoir  central  et  in  dépendant 
de  la  loi , qui  est  la  volonté  de  toutes. 
Un  comité  central  n’est  propre  qu^à 
préparer  des  journées  affreuses  , telles 
que  celles  du  a septembre  et  du  3i  mai. 
Cette  institution  monstrueuse  ^ égale- 
ment réprouvée  par  les  principes  et  par 
l’expérience , menace  tous  les  droits  na- 
turels, civils  et  politiques  des  citoyens, 
leur  sûreté  , leurs  propriétés  , et  i’indé- 
penaance  de  leurs  opinions.  Le  peuple 


français  ne  Teut  pas  que  ses  déîîBe- 
rations  sur  le  gouvernement  qu’il  va  se 
donner,  soient  entravées  et  déshonorées 
par  la  présence  et  par  les  crimes  de  la 
sédition. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Paris,’ 
comme  ceux  de  toutes  les  communes  de 
la  République , ont  horreur  de  Panarchieji 
et  ne  souffriront  pas  qu’elle  renaisse.  La 
Convention  nationale  exprimera  la  vo-^ 
lonté  de  tous  les  Français  , lorsqu’elle 
comprimera  , avec  autant  de  calme  que 
de  Rrmeté,  les  premiers  mouvemens  de 
la  licence. 

Dans  une  circonstance  où  l’amour  de 
la  liberté  peut  avoir  aussi  ses  erreurs, 
il  n’est  pas  étonnant  qu’une  section  du 
peuple  soit  quelquefois  entraînée  à s’ar- 
roger la  puissance  qui  n’appartient  qu’au 
peuple  entier.  C’est  donc  à l’égarement 
d’un  sentiment  pur,  que  vos  comités  at- 
tribuent un  arrêté  que  ^ l’une  des  assem- 
blées primaires  de  Paris  vient  de  com- 
muniquer aux  quarante-sept  autres  , et 
dont  voici  la  disposition; 


tt  La  section  le  Pelletier  ^ considérant 
»>  Que  le  seul  moyen  de  faire  çon- 
» noltre  à.  la  F rance  entière  lessentimens 
» unanimes  des  citoyens  de  Paris  , est 
» de  réunir  quarante-huit  commissaires 
ï>  nommés  par  chacune  des  assemblées 
» primaires  ^ et  de  charger  ces  commis- 
5>  Saires  de  la  rédaction  dhine  déclaration 
authentique  au  nom  de  tous  leurs 
» commeîtans  ^ ^ 

» Ajirete  que  cette  proposition  sera 
» faite  en  son  nom  , et'  portée  ^ sur  le 
» champ  , aux  quarante  - sept  autres 
sections». 

Un  tel  arrpté  peut  ^ sans  doute  , au 
milieu  de  Feffervescence  d’une  assem- 
blée nombreuse  , être  adopté  par  d’ex- 
cellens  citoyens  ^ mais  nous  osons  dire^ 
qu’il  ne  pourroit  être  exécuté  que  par 
des  factieux  i il  n’appartien droit  qu’à  des 
successeurs  Hébert j de  Giisman  et  de 
Prolj  ^ d’accepl;er  une  mission  qui  ne 
seroit  point  donnée  par  la  volonté  na- 
tionaîe.  Citoyens  ^ toute  la  République 


vous 
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applaudira  au  décret  par  lequel 
déclarerez  coupables  d’attentat  à la  sû- 
reté générale . ceux  qui  seréuniroient  en 
comités extraordiiiaireSç  etprétendroient 
exercer  un  pouvoir  que  la  loi  n’a  point 
créé  I ceux  encore  qui  ^ sous  les  noms  de 
commissaires 5 iroientpropager  ^ dansle^ 
départemens  ou  dans  les  armées  les 
poisons  de  la  discorde  j de  la  calomnie 
et  de  la  licence. 

Vous  devez  ^ citoyens,  transmettre 
au  corps  législatif , non  l’anarcliie,  que 
vous  aTez  tant  de  fois  vaincue  ^ mais  mi 
gouvernement  juste  et  conservateur  de 
l’harmonie  sociale.  Vous  êtes  respon- 
sables , envers  le  peuple,  de  l’intégrité 
de  l’indépendance  du  pouvoir  qu’il  vous 
a confié  ; de  ce  pouvoir  qui  , jusqu’à 
l’exécution  de  l’acte  constitutionnel^ 
doit  dominer  sur  tous  les  autres  , et  ne 
s’arrêter  que  devant  le  résultat  des  opi- 
nions libres  de  tous  les  citoyens  français. 
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LOI. 

La  CoîfVENTlOK  3^ATrOKÀLBj 
après  avoir  enteurlu  ses  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale; 

^ V o u L A ir  T assurer  la  liberté  des 
opinions  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire y maintenir  la  souveraineté  na- 
tionale et  l’activité  du  gouvernement  ^ 

X)é  C K.  ETE  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  qu|  se  réunîroient  en 
comité,  central  , Composé  de  commis- 
saires nommés  par  plusiéiirs  assemblées 
primaires,  sont  déclarés  coupables  d’at- 
tentat contre  la  souveraineté  du  peuple 
et  la  sûreté  intérieure  de  la  République; 
et  serontpoorsiîivîs  etpuuîs  comme  tels, 
à la  diligence  de  '’accusateur  public  du 
département  où  îe  délit  aura  été  commis; 

II.  Sont  déclarés  coupables  du  même 
délit,  les  citoyens  qui , sous  le  prétexte 
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de  missions  donner  s par  une  assemLIée 


primaire,  se  rendroient  d’une  commune 
dans  une  autre',  ou  auprès  des  corps 
militaires . 

HT.  Le  présent  décret  et  le 
qui  le  précède  , seront  insérés 
bulletin  , affichés  dans  la  comn 
Paris  , et  envoyés,  par  des  courriers  ex« 
traordinaires  , aux  départemens  et  aux 
armées. 

L’insertion  au  bulletin  , tiendra  lieu 


F'^'sé  par  le  représentant  du  peuple  , inspecteur  aux 
procès-verbaux^  Signé  11  js  j v a ^ v z t» 


taires  dq^la  Convendon  nationale.  A Pans  , le  21 
fructidor  , an  troisième  de  la  république  française^ 
une  et  indivisible.  S^^gné  T.  Berlier  , président 
Garrau  , Poisson  , secrétaires. 


A AGEN,  DE  e’Imprimsrie  DU  Departement.  An  III, 


de  publicati 


ion. 


Collationné  à IVriginal  , par  nous  président  et  secré- 


Certifié  conforme; 


Les  membres  de  l’Jgerjce  de  l’enmi  des  Lois. 

Signé  Chaüee,  Dumont. 


